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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.223/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Marc Verwilghen

Ministre de l’Economie, de L’Energie, du Commerce extérieur et de la Politique scientifique

rue Brederode     9

1000

Bruxelles


	Objet :
	Transfert de personnel de l’Office national du Ducroire (OND) vers la SA Ducroire.


Monsieur le Ministre,
Par lettre du 18 octobre 2006, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), au sujet de l'application des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), à la SA Ducroire.

Dans votre demande d'avis, vous précisez qu'"afin de satisfaire aux articles 87 et 88 du Traité de Rome, l’Office national du Ducroire a décidé de transférer une partie de ses activités à la SA Ducroire.  Dans le cadre de cette opération, également une partie du personnel de l’OND sera transférée à la SA".

Cette société a été créée en date du 27 septembre 2004.

Le conseil d'administration de l'OND a décidé, le 18 avril 2006, de transférer une partie de son personnel à la SA Ducroire.

Vous demandez l'avis de la CPCL sur le point de savoir si, en particulier, la SA Ducroire tombe sous le coup de la législation linguistique en ce qui concerne l'obligation de prévoir des cadres linguistiques.  A ce sujet, vous avez communiqué, dans votre lettre précitée, un extrait des conclusions du bureau d'avocats Claeys & Engels selon lequel:

"
La loi du 18 juillet 1966 sur l’emploi des langues en matière administrative est notamment applicable aux personnes morales chargées d’une mission qui dépasse les limites d’une entreprise privée et que la loi ou les pouvoirs publics leur ont confiée dans l’intérêt général.  Toutefois, la loi précise que si la personne morale n’est pas soumise à l’autorité d’un pouvoir public, les dispositions relatives à l’organisation des services, au statut du personnel et aux droits acquis par celui-ci ne s’appliquent pas.


Concrètement, cela signifie que si le Ducroire n’exerce pas une autorité sur la SA Ducroire, il n’y aura pas de cadre linguistique pour le personnel affecté au long terme mais uniquement l’obligation pour la société de respecter la législation linguistique dans ses rapports avec les tiers.  Le seul fait qu’une société privée soit détenue par un organisme public ne permet pas de considérer qu’il y a autorité ou contrôle.  L’on vise en fait l’hypothèse d’une réelle "tutelle" qu’exercerait un pouvoir public sur l’entreprise privée.  A titre de comparaison, les sociétés filiales de Belgacom ne sont pas considérées comme se trouvant sous l’autorité de Belgacom pour l’application de la loi de 1966."
La CPCL, en sa séance du 30 novembre 2006, a émis à l'unanimité moins 2 abstentions de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Les LLC sont applicables aux personnes morales chargées d'une mission qui dépasse les limites d'une entreprise privée et que la loi ou les pouvoirs publics leur ont confiée dans l'intérêt général (article 1er , §1, 2°, des LLC).

D'autre part, selon l'article 1er , §2, 2ème alinéa, des LLC, les entreprises visées à l'article 1er , §1, 2°, ne tombent sous l'application des LLC en ce qui concerne l'organisation des services, le statut du personnel, que si ces entreprises sont soumises à l'autorité d'un pouvoir public.

La SA Ducroire est totalement indépendante des pouvoirs publics et est, selon ses statuts, une société privée.  Selon ses statuts, elle n'est plus sous l'autorité d'un pouvoir public.

La scission des missions du Ducroire entre le service public et la SA, à la suite de directives européennes, implique qu'aucune mission de service public ne peut plus être exercée par la SA Ducroire.  Les missions confiées à cette SA relèvent dorénavant de la libre concurrence.

En conséquence, la CPCL est d'avis que même l'article 1er , §1, 2°, n'est pas applicable en ce sens que la SA Ducroire n'est pas une personne morale chargée d'une mission qui dépasse les limites d'une entreprise privée et que la loi lui a confiée dans l'intérêt général.

Pour le surplus, en ce qui concerne la référence aux filiales de Belgacom, la CPCL estime qu'elle n'est pas pertinente.  En effet, selon l'article 36, §1er, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques (laquelle n'est pas applicable à l'OND): "les entreprises publiques autonomes ainsi que leurs filiales qu'elles associent à la mise en œuvre de leurs tâches de service public et dans lesquelles la participation des autorités publiques dépasse 50%, sont soumises aux dispositions des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966".

Les conclusions du bureau d'avocats ne sont donc pas correctes quand elles prétendent, de façon générale, que les sociétés filiales de Belgacom ne sont pas considérées comme se trouvant sous l’autorité de Belgacom pour l’application des LLC.

En tout état de cause, la conclusion de la CPCL en ce qui concerne la SA Ducroire est que l'article 1, §1er, 2° et §2, alinéa 2, des LLC, n'est pas applicable.

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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